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PHILIPPE MURER
La Transition énergétique
Une énergie moins chère, un million d’emplois créés


INTRODUCTION
« Transition énergétique » C’est l’un des sujets clé du gouvernement Hollande qui souhaiterait faire avancer la France sur la voie des énergies renouvelables. Elle l’était déjà sous le gouvernement Sarkozy, avec le fameux Grenelle de l’environnement (2007-2011)1. Pourtant, elle trouve peu d’échos dans la presse et rares sont les Français qui s’y intéressent : minés par la dégradation réelle ou la menace de dégradation de leur situation économique personnelle, nombre d’entre eux ont tendance à faire passer, dans l’ordre des priorités nationales, ce sujet, et le débat qu’il appelle, après la résolution de la crise économique ; ils ont aussi du mal à voir où ce débat peut nous emmener tant la volonté réelle des gouvernements récents et les ressources financières de l’État allouées à ce genre de projet semblent faibles. Ce débat est pourtant crucial pour trois raisons distinctes. La première est incontestable : c’est la finitude des réserves de pétrole mondiales et le déclin des grands champs pétroliers, la fin du pétrole bon marché et sa raréfaction à moyen terme. La deuxième raison, tranchée pour la majorité des scientifiques, controversée par une minorité, est le dérèglement/réchauffement climatique dû à la hausse des concentrations de CO2 dans l’atmosphère. La troisième raison, relayée par les écologistes, est la possibilité réelle de créer, dans certaines conditions, des centaines milliers d’emplois pour produire de l’énergie sur notre territoire national, au lieu de l’importer et de régler une facture annuelle de 65 milliards d’euros en pétrole, gaz et charbon.
Le réchauffement du climat de la planète et la crainte de ses effets désastreux ont conduit en 1992, lors du sommet de Rio de Janeiro, les gouvernements, notamment européens, à réfléchir à un processus permettant de limiter les émissions de gaz à effet de serre. Signé en décembre 1997 au Japon, le traité appelé protocole de Kyoto prévoyait des mesures « contraignantes » applicables aux États qui ne respecteraient pas leurs quotas. Les États-Unis décidèrent de se tenir à l’écart de ce processus en ne ratifiant pas le protocole de Tokyo, tandis que les grands pays émergents optaient pour une position ne les engageant pas non plus : ils attendraient que leur développement économique soit suffisant pour prendre des mesures de limitation d’émissions. Vingt ans plus tard, peu de choses se sont concrètement passées, en dépit des grands discours et des proclamations d’intention.
Les dirigeants des pays les plus riches ont pensé le problème du réchauffement climatique comme un problème global, nécessitant une réponse globale. La difficulté de s’accorder entre nations aux cultures et niveaux de développement très variés a considérablement freiné les efforts, chaque pays attendant que l’autre fasse le premier pas.
À partir de 2005, un autre péril a été dévoilé par l’association Peak Oil : le monde allait voir sa production de pétrole diminuer dans un proche avenir, lorsque la moitié du pétrole mondial aurait été extrait. Poussé par la spéculation et le faible écart protecteur entre production et consommation, le prix du baril de pétrole a été multiplié par 7 entre 2001 et 2013, passant de 15 dollars le baril à 105 dollars. Si cette hausse continuait, jusqu’au niveau des 300 dollars le baril, le plein d’une voiture coûterait le double de son prix actuel, soit environ 140 euros2 ; la facture de chauffage au fioul d’une habitation de 100 mètres carrés triplerait pour s’élever à 3 500 euros par mois (les taxes ne représentent que 5 % du prix du fuel domestique et le chauffage de 100 m2 revient à 1 200 euros par an au minimum), soit l’équivalent de trois mois de SMIC. De telles augmentations ne manqueraient pas de poser de très gros problèmes économiques et sociaux, pratiquement insurmontables (la moitié des salariés français a un salaire net mensuel inférieur à 1 800 euros). L’économie en serait gravement affectée, et les désordres seraient inéluctables. Le coût du pétrole et du gaz importés est comme une taxe sur l’économie française, mais encaissée à l’extérieur du pays. Plus cette taxe augmente, plus le pays s’appauvrit.
La fin des énergies fossiles à un horizon de temps relativement court étant une certitude, il est primordial de s’interroger sur les conditions de notre passage à d’autres énergies, de concevoir d’autres ressources, idéalement qui nous soient propres : nous devons en maîtriser la production et la consommation. Deux options se présentent à nous :
– réunir tous les pays du monde autour de ce projet ;
– le mener seul, ou avec un groupe de pays avancés, s’étant accordés entre eux sur les principales modalités de mise en œuvre de ce programme.
Depuis 1997, le protocole de Kyoto se donnait pour perspective de persuader l’ensemble des pays de réaliser de manière concomitante cette transition vers d’autres énergies. Si, en théorie, il peut sembler évident à beaucoup qu’un problème qui concerne toute la planète doive être résolu par l’ensemble des nations et de leurs gouvernements, malheureusement, en pratique, cela ne marche pas du tout ! Les pays d’Europe de l’Ouest se sont montrés très motivés pour débuter cette transition, mais les autres pays n’ont pendant longtemps semblé guère pressés de s’engager dans cette voie. C’est le cas d’un certain nombre d’entre eux encore. La Chine a recouru massivement, et dans des proportions toujours plus grandes, au charbon – que son industrie minière produit elle-même ; chaque Chinois émet aujourd’hui plus de CO2 par habitant qu’un Français3. Quand bien même ils ont beaucoup investi dans la filière industrielle des panneaux solaires et des éoliennes et exportent de quantités colossales de ces équipements en Europe depuis 2010, les Chinois ont mis en place au cours des années 2000 de gigantesques projets de production et de consommation de charbon et ne se sont équipés que très marginalement pour produire des énergies renouvelables4. Les États-Unis quant à eux ont fait le choix de développer massivement l’extraction de gaz et de pétrole de schiste : la hausse de leur production de gaz de schiste est si sensible que le prix du gaz est trois à quatre fois plus faible aux États-Unis que dans le reste du monde ! L’Inde, de son côté, considère qu’elle a le droit d’attendre que son développement soit plus abouti pour opérer sa transition énergétique, car elle a très peu pollué la planète depuis le début de son histoire, contrairement aux Occidentaux.
Après vingt ans d’échecs et de blocages, il est clair que tous les pays ne se mettront pas d’accord en même temps pour réaliser un passage concerté aux énergies renouvelables. Or, on ne peut plus attendre indéfiniment. Il faudra bien qu’un premier pays se décide et ouvre la voie. Voire entraîne avec lui ou immédiatement à sa suite quelques autres pays. Si les Français veulent réellement passer un jour aux énergies renouvelables, ils doivent comprendre que c’est là la seule option.
Il peut revenir à la France de faire cette révolution. Éventuellement seule, idéalement avec un groupe de pays avancés partageant les mêmes idées qu’elle sur la manière de mener cette transition. Pour cela, il faudra bien convaincre. Premier des éléments décisifs, le prix de ces nouvelles énergies. Il est indispensable d’étudier non pas seulement la faisabilité technique, mais le coût de leur mode de production et de financement. L’économie étant le premier critère, si l’énergie renouvelable est trop coûteuse, nos entreprises ne pourront plus produire à des prix abordables et nos ménages en supporteront très difficilement le coût. Il est bien entendu inenvisageable de saborder complètement notre économie et notre développement, et encore moins de mettre plus de Français au chômage encore. Pour réussir cette transition, il est donc impératif de produire une analyse économique et d’établir un plan clair, à long terme, afin que ces nouvelles énergies aient un prix comparable à celui des énergies classiques.
C’est là la condition pour que de nombreux pays suivent, même s’ils doivent le faire avec un temps de retard. Ainsi la transition aura-t-elle été enclenchée. Économiste passionné par les questions d’écologie, j’ai lu quantité d’articles et de livres sur le sujet. Écoutant les arguments, chiffres et idées avancées par les uns et les autres, il m’a alors semblé impossible de dire a priori si la transition vers les énergies renouvelables est réalisable à une échéance raisonnable. Et il est encore plus difficile de dire si cette solution est économiquement réaliste sans une étude sérieuse. Or celle-ci n’existe pas. Je l’ai donc réalisée moi-même.
Je n’avais trouvé aucune réponse claire aux questions suivantes : les énergies renouvelables sont-elles aujourd’hui, ou seront-elles demain, moins chères ou plus chères que le pétrole, le gaz, le charbon et le nucléaire ? Est-ce réaliste économiquement ? autrement dit, les coûts sont-ils suffisamment bas pour réaliser cet immense travail ? Quelles énergies doit-on utiliser prioritairement ? De quelle manière peut-on stocker ces énergies renouvelables ? Le pétrole, le charbon et le gaz sont-ils entièrement substituables par les énergies à base de vent, d’eau et de soleil ? Comment financer et réaliser concrètement ce programme ?
Je me suis lancé dans ce travail sans idées préconçues. Je ne défends aucun lobby. Je me suis efforcé d’aborder chaque aspect de la question énergétique avec honnêteté et rigueur. J’ai découvert au fur et à mesure ce qu’il est possible et réaliste de faire. La bonne nouvelle, c’est qu’il est possible de faire beaucoup de choses ! Je vous propose de me suivre pas à pas dans cette découverte…

1. Lancé en 2007, le Grenelle de l’environnement désigne le processus de concertation entre le gouvernement, des associations professionnelles et des ONG pour définir une politique environnementale et de développement durable en France.

2. Voir annexe I, p. 188 pour le détail du calcul.

3. La chèvre est d’ailleurs le premier émetteur mondial de CO2. Source : Banque mondiale (http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/EN.ATM.CO2E.PC).

4. Devant l’ampleur du désastre écologique, il est probable que l’État chinois commence à opérer un virage politique, comme annoncé à l’automne 2013 par le nouveau président Xi Jinping.




1.
Pic pétrolier et dérèglement climatique : des menaces réelles ?
Qu’est-ce que le Pic pétrolier ?
Lorsque la moitié des réserves de pétrole exploitables d’un champ de pétrole ont été extraites, la production de pétrole diminue obligatoirement : on appelle ce moment le « pic de production » du champ. L’apparition de ce pic a déjà eu lieu dans de nombreux champs de pétrole exploités, situés dans le golfe du Mexique, en mer du Nord, etc. : la production y décroît plus ou moins rapidement, selon l’évolution des procédés d’exploitation utilisés pour améliorer l’extraction des dernières réserves de pétrole du champ. Considérant l’ensemble des réserves mondiales, auxquelles on rapporte ce phénomène, on parle alors de « Pic pétrolier ». Lorsque la moitié des réserves mondiales aura été exploitée, nous aurons franchi le « Peak Oil », et nous entrerons, comme le pensent beaucoup, dans une époque de grand danger pour notre économie et l’équilibre de la société : celui d’une stabilité fragilisée, avant le déclin et la rapide raréfaction de la production de pétrole.
On voit sur les graphiques ci-dessous le pic de production d’un gisement et le Pic pétrolier de l’ensemble des gisements.
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L’Association pour l’étude des pics de production de pétrole et de gaz naturel (Association for the Study of Peak Oil and Gas – ASPO International), dit Association du Peak Oil, héritière de la pensée du géologue américain Marion King Hubbert (1903-1989), a popularisé depuis longtemps cette problématique. En utilisant les courbes de la production de pétrole américaine, Hubbert avait calculé mathématiquement le niveau des réserves américaines et avait prédit dans les années 1950 que la production déclinerait dès 1970. Ses noires prévisions avaient été peu appréciées par ses pairs. La popularité de son analyse a été assurée à compter de l’année 1971, quand la production américaine de pétrole a entamé son déclin… Depuis, d’anciens cadres et ingénieurs du pétrole ont pris sa relève au sein de l’Association du Peak Oil : ils continuent à avertir la population des risques que fait peser la survenue prochaine du Peak Oil sur l’économie et la stabilité mondiale.

Quand aura lieu le Pic pétrolier ?
S’il est certain que la quantité de pétrole contenue dans les sous-sols est limitée, que la production d’or noir aura un maximum et une fin, les écarts d’estimation de l’échéance du Pic pétrolier sont importants. Les statistiques qui prévoyaient le pic pétrolier aux États-Unis en 1970 se sont révélées en définitive très précises. Or, il n’en va pas de même des réserves pétrolières mondiales : il est impossible d’estimer leur volume, leur localisation et leur exploitabilité, les données étant au cœur d’enjeux et de batailles géopolitiques considérables. Ces paramètres, qui relèvent pleinement et entièrement de la politique internationale, ne peuvent être intégrés dans un calcul, même approximatif : chaque pays producteur de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) a intérêt à déclarer les réserves les plus élevées pour obtenir le quota de production le plus important, règle de fonctionnement interne de l’Opep oblige ! Ainsi l’évaluation des réserves de pétrole de l’Arabie Saoudite et celle des réserves du Koweït n’ont-elles pas bougé depuis vingt-cinq ans, alors que la production est intense dans ces deux pays ! Du coup, aucun pays membre de l’Opep ne connaît le niveau réel des réserves des autres membres – pour les qualifier, on devrait d’ailleurs plutôt utiliser le terme de « joueurs » dans ce poker menteur.
Personne n’est donc en mesure d’estimer de façon un tant soit peu précise les réserves de pétrole mondiale, et a fortiori la date du Pic pétrolier !
Il est cependant possible de faire un rapide calcul : nous savons que 1 200 milliards de barils ont été consommés. D’après les chiffres officiels de l’Opep, il resterait 1 500 milliards de barils à extraire. En se fondant sur le niveau actuel de consommation – prévision optimiste –, la moitié du volume total de pétrole que renfermaient les sous-sols de la planète aura été extraite au début de l’année 2017.
Les parties prenantes, toujours résolument optimistes, – les économistes, les gouvernements des États-Unis et des pays de l’Opep, certaines compagnies pétrolières – n’hésitent pas à annoncer que le Pic pétrolier devrait survenir vers 2020, voire en 2035 : ils extrapolent à partir des réserves réelles de pétrole et en leur ajoutant les réserves de pétrole de schiste et de sable bitumeux. L’Association du Peak Oil, la plus pessimiste, l’a prédit pour l’année 2013. Pour certains donc, l’échéance de la pénurie de pétrole pourrait être repoussée de nombreuses années par la récente exploitation du pétrole de schiste, qui commence à couler à flot aux États-Unis. Selon l’Agence américaine de l’énergie, les réserves de pétrole de schiste représenteraient 10 % des réserves de pétrole mondiales ; pour le gaz de schiste, elles représenteraient 30 % des réserves mondiales. Il y a pourtant une illusion dans cette manière de penser. Les réserves de pétrole de schiste ne vont pas changer la donne : au mieux, elles retarderaient le Pic pétrolier de quatre ou cinq ans si tous les pays exploitaient leur pétrole de schiste. La consommation mondiale de pétrole est de 92,5 millions de barils par jour, soit 34 milliards de barils par an. Les réserves en pétrole de schiste représentent 150 milliards de barils, soit un peu plus de quatre années de consommation mondiale.
Or, cette production, devenue économiquement viable depuis quelques années, à cause des cours records du baril de brut, pose des problèmes environnementaux et politiques : l’extraction de ces pétroles de schiste nécessite l’injection de produits chimiques dangereux et même cancérigènes dans la roche lors de sa fragmentation ; la contamination des nappes d’eau souterraines par ces produits est un risque majeur, en l’état actuel inconsidéré ou mal maîtrisé. Des études récentes, menées par des universités américaines, sur les nappes phréatiques proches des zones d’exploration vont dans ce sens. Les techniques actuellement employées pour l’extraction du pétrole de schiste ou du sable bitumeux (Canada) sont inacceptables pour les citoyens de nombreux pays, dont le nôtre. Pour la rendre acceptable, il faudrait imposer aux compagnies pétrolières qu’elles développent et utilisent des technologies coûteuses, qui annulent le bénéfice économique recherché. Nous en reparlerons au chapitre suivant.

Les effets du Pic pétrolier
Si sa date précise n’est pas connue, les effets du Pic pétrolier sont évidents ; les premières conséquences sont facilement imaginables, et leurs répercussions multiples donnent à voir la catastrophe potentielle qu’il constitue pour un pays impréparé à sa survenue.
Puisque la production de pétrole mondiale est condamnée à baisser en volume, la consommation devrait elle aussi mécaniquement diminuer ! Dans une économie de marché, c’est le prix qui fait office de régulateur entre l’offre et la demande. Lorsqu’il se raréfiera, le pétrole sera si cher que sa consommation mondiale sera de facto réduite. Le pétrole représente aujourd’hui plus de 40 % de la consommation d’énergie fossile. Il s’agit d’anticiper sa raréfaction. On peut partiellement lui substituer du gaz et du charbon, mais il sera cependant impossible de le remplacer complètement par du gaz ou du charbon, plus difficiles à transporter : on ne transformera pas très rapidement le parc des voitures en circulation, on ne fera pas disparaître d’un coup tous les moteurs à kérosène, diesel, fuel ou aux autres carburants fossiles… Autre phénomène, lorsque le pétrole se raréfiera, mécaniquement les prix du gaz et du charbon augmenteront aussi, du fait de la forte hausse de leur demande. La très forte hausse du prix du pétrole et le déclin rapide de sa production entraîneront nécessairement, année après année, une forte baisse des produits intérieurs bruts (PIB) des économies qui dépendent du pétrole : aujourd’hui à peu près toutes les grandes économies du monde ! Cette situation donnera lieu à des luttes sauvages entre les différents pays pour sécuriser leur approvisionnement en pétrole. Mieux vaudra avoir anticipé ce problème que de s’entre-déchirer avec les autres pays ce jour-là !

Quel prix pour le pétrole lors du Pic pétrolier ?
Les prix du pétrole ont été multipliés par plus de 6 depuis l’an 2000, du fait de la difficulté à mettre en place de nouvelles exploitations (et aussi du fait d’une spéculation débridée). Lorsque le Pic pétrolier se produira, on peut raisonnablement prévoir que le prix du pétrole grimpe jusqu’à des sommets jamais atteints, tels que 300 dollars le baril, pour que sa consommation baisse et suive la production. Il n’existe pas de méthode scientifique pour déterminer avec certitude ce sommet, car le prix du pétrole dépend autant de l’offre et de la demande que de la spéculation sur les marchés pétroliers, spéculation elle-même imprévisible. On se rappelle que le cours du pétrole était passé de 100 à 150 dollars le baril quelques mois avant l’effondrement des économies en septembre 2008. Lorsque le prix du pétrole s’envolera, les prix du charbon et du gaz, énergie de substitution facile, s’envoleront aussi, mais dans une moindre mesure, du fait de leur disponibilité relative.
Quoi qu’il en soit, il faut préparer l’avenir maintenant et sortir du danger que constitue le Pic pétrolier, car du pétrole à 300 dollars le baril serait une catastrophe pour la croissance et la satisfaction des besoins des Français en matière de transport, chauffage, alimentation, etc., (comme cela le serait d’ailleurs pour les populations de tous les pays). Imaginons un plein de diesel à 120 euros au lieu des 60 euros actuels, des factures de chauffage doublées ou triplées, une forte hausse de tous les produits de grande consommation, alimentation comprise : les conséquences économiques et sociales seraient insoutenables. Que dira-t-on au smicard qui ne pourra plus se déplacer, se rendre à son travail, ni se chauffer ? Que dira-t-on aux nouveaux chômeurs, tout juste licenciés, quand le prix de l’énergie se sera envolé ? Qu’on ne l’avait pas prévu ? Que nous n’avons rien tenté ?
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Devons-nous attendre que d’autres pays se décident à préparer l’après-pétrole ? La réponse est évidemment non, surtout si nous avons les moyens d’échafauder un programme de production et de consommation d’énergies alternatives qui nous permette d’envisager au mieux l’inévitable transition. Au mieux, c’est-à-dire dès aujourd’hui et sans alourdir notre facture d’énergie.

Quelles sont les disponibilités des principales sources d’énergie sur la Terre ?
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